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Préambule
De l'empereur excommunié àlaPotestas du roi

Théodose Ier est excommunié en 390. Le dernier empereur romain d'Orient et d'Occident, avant d'être établi dans la longue litanie des saints, est d'abord exclu par Aurelius Ambrosius (saint Ambroise). Pourtant, dix ans plus tôt, il avait déclaré le christianisme religion de son Empire.

L'empereur Constantin établit le christianisme comme une des religions de l'empire (édit de tolérance de 313). Ilordonne des conciles (Rome313, Arles314, Nicée325) pour en connaître l'épistémè (le savoir). Au Concile des cinq patriarcats, dit de Nicée (325), où presque toutes les tendances chrétiennes sont représentées, il est décidé: «Nous croyons en un seul Dieu, Père tout-puissant. Créateur de toutes choses visibles et invisibles et en un seul Seigneur Jésus-Christ, Fils unique de Dieu, engendré du Père, c'est-à-dire de la substance du Père. Dieu de Dieu, lumière de lumière, vrai Dieu de vrai Dieu; engendré et non fait, consubstantiel au Père, par qui toutes choses ont été faites au ciel et en terre. Qui pour nous autres hommes etpour notre salut, est descendu des cieux, s'est incarné et s'est fait homme, a souffert, est ressuscité le troisième jour, est monté aux cieux, et viendra juger les vivants et les morts. Nous croyons aussi au Saint-Esprit.» Complété, en 381, auconcile œcuménique de Constantinople par l'ajout de l'incarnation «et du saint Esprit».

Au ivesiècle, Milan est devenue la capitale sous l'autorité de l'empereur Valentinien Ier (364-375). En 374, Aurelius Ambrosius y est nommé Consularis Liguriae et Aemiliae (consul de Ligurie et d'Émilie). Issu d'une noble famille de praticiens romains, son père était préfet du prétoire pour les Gaules. Ses talents de conciliateur, sa grande éloquence, lui ouvrent les portes de la haute fonction publique. À son arrivée le siège épiscopal est occupé par Auxence (arianiste{1}) en opposition à Denis (nicéen{2}). À la mort des deux évêques, les Chrétiens se disputent l'évêché. L'empereur intervient et demande à son consul Ambrosius de régler le problème. Ce dernier appelle à la paix et à la modération. L'assemblée l'élit évêque par acclamation.

Énergiquement, Ambrosius participe aux débats entre le christianisme et la romanité. Ce fut «l'affaire de la statue des victoires» (culte traditionnel à Rome) qui met le feu aux poudres. Il s'oppose à son oncle Quintus Aurelius Symmaque (préfet de Rome) et à Libanius (préfet du prétoire) qui défendent les vieilles valeurs romaines. Il va convertir l'un de leurs meilleurs tribuns, le jeune rhéteur Augustinus d'Ypone (saint Augustin).

Aurélius Augustinus, converti, reprend et approfondit les prêches de l'évêque de Milan sur la séparation des pouvoirs. Saint Augustin théorise les rapports qui doivent s'établir entre les deux cités. «Deux amours ont donc fait deux cités: l'amour de soi jusqu'au mépris de Dieu, la cité terrestre; l'amour de Dieu jusqu'au mépris de soi, la cité céleste...» Il délimite ainsi la sphère du temporel et du spirituel. Sans le vouloir, séparant Dieu et l'Empereur, les Dieux et le monde des hommes, il met fin au monde antique. Augustin ne le fait qu'en réponse à ses questionnements sur la nature du Bien et du Mal. Sa réponse est que le mal n'est pas la corruption du bien. Dieu, dans son infinie bonté, a laissé aux hommes la possibilité de la corruption. Celle-ci n'est pas le mal, mais la perte du bien. Vaste débat qui n'a, depuis, jamais cessé d'interpeller les hommes!

Ardemment, le consul-évêque Ambrosius affronte le pouvoir laïque. La première remontrance que le futur Père de l'Église fait au co-empereur Valentinien concerne l'édit promulgué contre l'évêché de Milan pour qu'il accepte une assemblée des chrétiens arianistes dans sa cité. L'évêque lui écrit: «Qui peut nier que dans les causes qui regardent la foi, les évêques ne soient les juges des empereurs.» Après cette remontrance, il se retire dans son église, avec ses fidèles, s'attendant au pire. Le pouvoir romain fait encercler les bâtiments par l'armée. L'évêque s'exclame devant ses paroissiens: «Je crains plus le Seigneur de l'univers que l'empereur de ce siècle. Si Valentinien agit en souverain, je souffrirai en évêque, je ne sais pas résister à la violence. Les gémissements et les larmes sont les armes que j'ai à opposer aux soldats.» Le co-empereur d'Orient, Théodose, obtint la levée du siège de l'église d'Ambroise en déclarant à son alter ego: «Qui osera vous dire la vérité si un évêque ne l'ose faire?»

Pourtant Théodose Ier, devenu le seul maître de l'Empire romain, va subir lui aussi les réquisitoires et l'intransigeance du saint évêque. Venu apporter des offrandes dans l'église de Milan, l'évêque lui commande de rejoindre le troupeau des fidèles: «Sortez du sanctuaire et demeurez debout avec les autres. La pourpre fait des princes et non des prêtres.» Ce n'est qu'un début! En 390, la grande ville de Thessalonique, en Macédoine, se révolte contre son gouverneur. Ce dernier est tué par la foule. L'empereur intervient pour rétablir l'ordre et massacre toute la population chrétienne. De retour à Milan, l'empereur se rend à la basilique pour entendre l'office. Saint Ambroise sort pour l'accueillir. Plus exactement pour l'excommunier!

L'évêque lui refuse l'entrée du sanctuaire: «Il semble seigneur, que vous ne compreniez pas toute l'énormité de votre crime. Peut-être que la grandeur de votre dignité vous éblouit et vous empêche de connaître vos faiblesses. Sachez que vous êtes homme comme les autres. Comment osez-vous entrer dans le temple de Dieu que vous avez offensé? Oseriez-vous étendre vos mains teintes du sang des innocents, pour recevoir le corps sacré de Jésus-Christ? Oseriez-vous recevoir son sang adorable dans une bouche qui a commandé tant de meurtres injustes? Retirez-vous, prince, et n'ajoutez pas un nouveau crime à celui que vous avez déjà commis.»

Pendant huit mois, huit longs mois, l'empereur se soumet à l'autorité spirituelle. Le jour de Noël, l'empereur se présente une nouvelle fois devant l'abbatiale. Saint Ambroise sort et lui parle avec magnanimité. Il met Théodose en pénitence publique, puis il lève son excommunication. L'empereur, le dernier empereur romain d'Orient et d'Occident, se dépouille de ses habits impériaux, se prosterne sur le pavé et proclame: «Ma bouche est collée à la terre; rendez-moi la vie selon vos promesses.» Aux portes de la basilique de Milan, en ce jour de Noël390, le monde a changé de base. L'Auctoritas{3} de l'Église a soumis la Potestas{4} des empereurs.

*

À la fin du vesiècle, dans ce qui reste d'Empire romain, se construit l'avenir. À l'occident, aux confins nord-ouest, une nouvelle société se bâtit sur les lambeaux impériaux. L'état de la civilisation sur tous les plans, économique, social, politique et même religieux, oblige les administrations et les populations à accepter une nouvelle source du pouvoir civil. Les prélats nicéens du monde gaulois font majoritairement partie de l'élite gallo-romaine. Ils sont mis en marge par les regna germaniques wisigoths, burgondes et même romains puisque Siagrius (autorité romaine qui domine à Paris) a choisi de s'allier aux arianistes wisigoths.

On peut imaginer quel soulagement fut, pour l'ensemble de la population gallo-romaine, la prise de chrétienté par Chlodowig (Clovis). De plus, il prend le parti de Nicée, se plaçant ainsi en opposition aux royautés dites germano-barbares. De ce fait, il s'allie à la seule force organisée qui couvre toute la romanité occidentale. Il adopte leur religion et construit son pouvoir d'après les reliquats de l'empire.

Clovis, à la différence des rois éthniques, ne se complaît pas dans l'usufruit de l'administration territoriale. Il n'agit pas comme eux, en conquérant un territoire, en y installant son peuple et en le gérant à l'avantage exclusif des siens, soumettant les autochtones (Gallo-Romains). Le roi mérovingien est fondateur et administrateur de tout l'espace de l'empire qu'il a libéré. Il est reconnu comme tel. Il administre tous les peuples (Gallo-Romains, Wisigoths, Burgondes, Francs,etc.) et toutes les religions sous son autorité.

Le roi des Francs est reconnu par l'autorité impériale. À Constantinople, l'empereur Anastase Ier (491-518) lui octroie en 508 la dignité de Patricius. Ce titre purement honorifique au viesiècle vient des temps les plus anciens. De la République romaine où le patriciat était donné à des familles entières, puis sous l'Empire où il permet d'intégrer la noblesse et ensuite, à partir de Constantin, aux chefs militaires (ce qu'est Clovis), bien souvent d'origine «barbare» alliés de Rome.

Clovis, roi baptisé dans la religion chrétienne, ne confond pas dans sa pratique gouvernementale sa croyance privée et l'administration de l'État. Dans l'histoire du baptême de Clovis, ce n'est pas son royaume qui est baptisé. La cohabitation des différentes ethnies, croyances religieuses, lois particulières, organisation sociale, demeure. Ça n'est pas non plus un sacre... Aucun roi mérovingien ne sera sacré.

Si Clovis a besoin des clercs gallo-romains pour établir sa puissance politique, les Gallo-Romains chrétiens nicéens ont besoin du roi des Francs pour reconstruire leur pouvoir dans ce monde conquis par les rois ethno-arianistes. La force et la durée du regnum francorum (deux cents ans environ) tiennent dans cette alliance d'intérêts.

À Aurelianum (Orléans), le roi des Francs ordonne la réunion d'un concile «national» pour l'an511. Précédemment il y eut, dans les royaumes du vesiècle (Wisigoth et Burgonde), des conciles nicéens autorisés par les pouvoirs ariens, formés localement autour des métropolitains pour organiser leur Église. Mais aucun ne vint sceller l'alliance entre le monde gallo-romain et les rois des tribus de l'empire.

Lorsque Clovis réunit ce concile, il réunit de fait, pour la première fois de l'Histoire, des peuples du sud et du nord de ce qui va devenir, dans plusieurs siècles, la France. Depuis la res publicae sénatoriale de Rome, des provinces entières du sud de la Gaule sont romanisées. Provinces de droit romain, elles possèdent un statut juridique de colonies sénatoriales. Le reste conquis par César possède le statut des provinces impériales. En Gaule, des conciles réunirent les évêques du nord (Trêves) et d'autres ceux du sud (Vienne-Arles). Même au temps de la splendeur impériale, les réunions gallo-romaines, autour de l'autel de l'empereur à Condat (près de Lyon), ne sont pas unitaires, mais regroupent les Civitates de la Gaule chevelue, conquête de César. Toute la partie sud de la France est depuis longtemps étrangère à la Gaule du Nord.

Convoqué «nationalement» par le roi, ce concile ne se soucie pas de la doctrine, mais de l'organisation administrative et judiciaire de l'épiscopat. En revanche, c'est bien le roi qui décide de la convocation des conciles. Clovis est reconnu (dans la lettre jointe aux canons du concile d'Orléans) par les prélats assemblés comme ayant pouvoir de les convoquer, mais aussi d'organiser leurs débats. Dans le préambule à l'acte final il est dit: «À leur seigneur, fils de l'Église catholique, Clovis très glorieux roi. Puisqu'une telle sollicitude pour notre foi glorieuse vous anime, que dans un esprit tout sacerdotal vous avez ordonné aux évêques de se réunir pour délibérer en commun des nécessités présentes, conformément à votre volonté et suivant les questions posées par vous et selon les questions que vous avez fixées, nous répondons.»

Ce Concile va réorganiser l'Église en légiférant sur nombre de sujets. Il est de fait la source de ce qui devient les conceptions de l'Église «gallicane». Tout au long de l'Histoire, chaque fois que surgit un problème entre le roi et la papauté, entre le roi et son clergé,etc., on fait resurgir les actes de ce concile d'Orléans. L'un des canons édictés concerne l'autorité du roi dans l'administration épiscopale. Celui-ci «nomme» les métropolitains et les évêques, mais ils doivent être «ordonnés» par trois évêques locaux. Le roi ordonne et commande à l'administration, à toutes les administrations temporelles, même celles qui concernent la religion. Le Concile d'Orléans de 511 est bien fondateur des rapports complexes entre l'Église catholique gallicane et les rois de France.


Pépin le Bref 
La Potestas soumise à l'Auctoritas

Au viiiesiècle, la mise sous tutelle des derniers rois mérovingiens, leur tonsure et pour certains leur décès dans leur jeune âge, laissent l'administration aux mains des maires du palais, tous originaires d'outre Rhin. ChildéricIII, le dernier «roi nihil fecit (fainéant)» dont on connaît mal la vie, prend lui aussi la tonsure et est enfermé au couvent de Sithieu (aujourd'hui Saint-Bertin près de Saint-Omer). Pépin le Bref, maire du palais des régions de l'est, reste seul maître de l'Austrasie (Germanie) et de la Neustrie (France). Il ne lui manque plus que la Potestas royale.

Une délégation menée par l'évêque Burchard de Wirtzburg part pour Rome questionner le pape Zacharie (741-752) sur cette étrange situation: «Le roi en titre n'a plus le pouvoir et celui qui le détient n'est pas le roi.» Le pontife romain répond «que celui qui exerce la puissance est le roi.» Il inaugure ainsi la doctrine de l'Église sur ce sujet. Cette doctrine chrétienne s'appuie sur la phrase de saint Paul: «Toute autorité vient de Dieu.»

Cette prise de royauté par les Carolingiens est une véritable usurpation (un coup d'État) puisque la légitimité s'appuie sur la strips regia (souche royale) du fondateur dont un descendant était toujours vivant. Mais c'est aussi une véritable Révolution puisque l'Auctoritas religieuse conforte une usurpation de la Potestas. Révolution encore parce que la Potestas du roi se soumet à l'Auctoritas religieux. Révolution toujours puisque cette «onction sacrée» inaugure un droit inouï en faveur de l'Église: celui de choisir le roi!

En 751, à Soissons, le maire du Palais, Pépin, est élevé sur letrône des Francs sous l'autorité et le commandement du pape, d'origine grecque, Zacharie. L'usurpateur Arnuflo-Pippinide soumet son «élection» à l'Auctoritas de l'Église. Celle-ci renouvelle, pour lui-même, l'onction sacrée des rois hébraïques (du roi David). L'évêque de Mainz (Mayence) Boniface, légat du pape, verse sur la tête de Pépin un Saint-Chrême (comme celui des évêques). Les historiens sont partagés sur la date exacte de cette onction royale (Noël ou mars) son lieu (abbaye de Saint-Médard ou église Saint-Gervais) et sur la présence de Saint Boniface.

Pendant les quinze ans à venir, le nouveau roi va construire son pouvoir en se soumettant à l'autorité religieuse. Les Arnuflo-Pippinides d'origine austrasienne vont prendre possession du royaume des Francs. Pourtant, la majeure partie de celui-ci ne parle pas la langue germanique, ne partage ni les mêmes lois, ni les mêmes mœurs, ni la même organisation politique de ce roi. Toute l'œuvre de l'Église consiste à civiliser ses dirigeants germaniques en leur imposant la soumission à ses propres lois. Ainsi la coutume d'outre-Rhin d'assembler chaque année, aux champs de mai puis de mars, les féaux du roi pour les conduire à la guerre, va changer de nature. Pépin y convoque dorénavant le clergé. Celui-ci s'impose comme puissance législative. Chaque «diète» est suivie d'un «décret royal» (capitulaire) qui réorganise la société, ce qui va durablement la transformer et fortifier l'Auctoritas de l'Église.

Dès 752, le roi Pépin assemble à Vernon les grands du royaume et donne la sentence à appliquer à tous ceux qui sont mis hors de la communion: «Et pour que vous sachiez quel est le mode de cette excommunication, l'excommunié ne doit point entrer dans l'église, ni manger ou boire avec aucun chrétien. Personne ne doit lui donner un baiser, ni se joindre à lui dans la prière, ni le saluer avant qu'il ait été réconcilié avec son évêque», et il ajoute: «Quiconque communique sciemment avec un excommunié est enveloppé dans la même sentence. Quiconque méprise toutes ces peines et ne se soumet point à son évêque doit être exilé par le roi.» Pendant cette courte période carolingienne, les rois sont chargés d'appliquer la sentence ecclésiastique.

Le roi Pépin et sa famille reçoivent le 6janvier754 le pape Étienne dans la villa royale de Ponthion près de Vitry-en-Perthois. Immédiatement, le patriarche réclame, au nom de la miséricorde divine, une intervention armée contre le roi Astolphe (Lombard) pour défendre sa principauté (donation de Constantin).

On peut dater de cette rencontre l'invention de la «donation de Constantin». L'empereur Constantin aurait donné Rome, l'Italie et le reste du monde inconnu, en propriété temporelle au pape Sylvestre, gardant pour lui l'Empire romain d'Orient et sa capitale Constantinople. Cette pseudo donation de Constantin fut contestée dès la fin du XIIe et surtout au xviesiècle par le philosophe humaniste Lorenzo Valla dans son livre De falso credita et ementita Constantini Donatione declamatio (Discours sur la fausse et mensongère Donation de Constantin publié en 1506{5}) qui montre, par l'étude des documents, qu'elle fut une invention du viiiesiècle. Pendant mille deux cents ans, la papauté réclame sa part de l'Italie et gère l'Occident, puis les Amériques, au nom de cette «donation de Constantin».

Le 28juillet754, à Saint-Denis, le pape ÉtienneII oint à nouveau Pépin le Bref, et consacre la dynastie carolingienne puisqu'il sacre aussi ses deux fils: Karlomann (trois ans) et Karl (sept ou onze ans) le futur empereur d'Occident. Il ajoute à cette onction une usurpation de la Potestas des basileus en lui octroyant le titre romain de Patricius Romanorum (Patrice des Romains), titre qui ne peut être donné que par l'empereur. Par ce geste signifiant, il concrétise l'insoumission de l'Occident face à l'Empire romain d'Orient. Insoumission confortée par le traité de Quierzy-sur-Oise (752), qui crée les États pontificaux sur les terres de l'exarchat de Ravenne conquis (repris) sur le royaume Lombard. Plusieurs empereurs carolingiens, dont le fils de Charlemagne (Louis lePieux), subiront pour des raisons diverses les censures ecclésiastiques.


Hugues le Blanc (le Grand) 
Excommunié pour avoir combattu le roi

Au début du xesiècle, après la brève parenthèse impériale, la destruction de la légitimité des rois mérovingiens par le sacre des Carolingiens laisse les pays occidentaux dans l'anarchie. C'est l'époque où le roi est choisi dans la stirps regia (souche royale), alors que dans le reste de la société le jus soli (droit du sol) s'impose et se conjugue en droit héréditaire. L'empereur KarlII le Chauve (823-877) assemble les Grands de son empire à Quercy-sur-Oise en 877. Il y est décidé que l'hérédité (transmission du père au fils) deviendra la règle commune dans la hiérarchie impériale. Il s'agit de la naissance véritable du régime féodal où chaque famille noble se construit, qui une seigneurie, qui un comté, qui un duché. Localement, l'autorité du seigneur s'établit sur les biens comme sur les personnes. Les églises, les paroisses, les évêchés, les abbayes, passent sous l'autorité du seigneur qui en dispose à sa guise. Chaque strate de la société se bâtit des rapports de suzeraineté. Tous sont vassaux soumis à une autorité plus puissante: individus, familles, églises, jusqu'aux comtes, ducs, marquis, suzerains sous la suzeraineté du roi, del'empereur. Celui-ci étant lui-même sous l'Auctoritas dupape.

Du côté de l'Empire, la lutte est ouverte entre les prétentions saxonne et carolingienne. Le Saxon Otton Ier(912-973), roi de Francia orientalis (Germanie), fonde en 962 le Saint-Empire romain germanique. Élu empereur par ses vassaux et sacré par JeanXII (pape de 955 à 964), sa fonction est soumise à la puissance élective des grands laïcs et ecclésiastiques.

À l'occident de ce monde, le royaume des Robertiens (Capétien), héritier de la Francia occidentalis, va prendre son essor. En ces temps lointains, cette Francia est à la fois sujette aux attaques des Normands (Danois) et des Mahométans. La Méditerranée n'est plus la Mare nostrum des Romains, mais une frontière bien fragile entre le monde musulman et le monde chrétien.

Malgré la légende reprise par Dante Alighieri{6} (1265-1321), les Robertiens n'étaient pas bouchers à Paris. Il semble qu'à l'origine ils soient issus de l'administration royale des Mérovingiens, puis de celle des maires du Palais. L'ancêtre Robert le Fort (815-866), comte d'Anjou, apparaît vers l'an 860 en défendant la ville duMans contre l'invasion des Normands. Son fils aîné, Eudes Ier(ou Odon, 852-898), est choisi en 888 contre l'empereur KarlIII le Simple (Charles, 879-929) qui a refusé d'intervenir contre les envahisseurs à Paris. Eudes, élu à la diète de Compiègne, est sacré roi par l'archevêque Gauthier de Sens (son parent) à l'abbaye de la ville. Le Carolingien reprend le pouvoir et installe le danois Rollon (mort vers928) dans le territoire qui va devenir la Normandie. L'opposition se renforce et, en 922, Robert, comte de Paris fils de Robert le Fort et frère du roi EudesIer, attaque KarlIII le Simple. Les grands du royaume s'opposent au carolingien, et fin juin922, le capétien RobertIer (860-923) est sacré roi par Hérivé l'archevêque de Reims (église Saint-Rémi). Le roi carolingien Karl réagit et attaque le roi capétien Robert qui meurt à la bataille de Soissons (juin923).

Le roi capétien Robert Ier est marié à Béatrice de Vermandois de la fratrie carolingienne{7}. Son fils n'est autre qu'Hugues le Blanc (898-956), le père d'Hugues Capet (vers 936-996). Sa fille aînée Emma est mariée à Rodulfus (Raoul890-936), duc de Bourgogne. Malgré la mort du roi Robert, l'opposition aux Carolingiens se poursuit. L'assemblée des Grands du royaume de Neustrie refuse de rendre la couronne à KarlIII, déchu en 922. Elle élit le duc de Bourgogne, gendre de feu le roi Robert Ier, Rodulfus est sacré le 13juillet923 dans l'abbaye Saint-Médard de Soissons. Il est le seul roi de «France» (923-936) étranger directement aux familles mérovingienne, carolingienne et robertienne. En 936, il meurt sans héritier.

Pendant ces temps de chaos féodal, Hugues le Blanc (le Grand), comte de Paris, apparaît vite comme le plus puissant seigneur régnant entre Seine et Loire, et ce jusqu'aux frontières de Normandie et de Bretagne. Il est abbé laïque (protecteur militaire, il y perçoit des redevances) de Saint-Martin-de-Tours, de Saint-Denis, puis de Saint-Germain-des-Prés. Il est le neveu du premier roi capétien Eudes Ier et le fils du roi capétien RobertIer. Il est marié à Hedwige, la sœur du saxon OttonIer, empereur d'Occident. Par sa mère, il est issu de la famille carolingienne et par sa femme il fait partie du clan saxon. Fils de roi, neveu et beau-frère de roi, il aurait pu le devenir à plusieurs reprises.

Le carolingien KarlIII étant mort à Péronne en juin927, Hugues le Blanc accepte de rappeler de Grande-Bretagne LouisIV d'Outremer{8} qui a seize ans. Le jeune roi carolingien confirme les droits d'Hugues et le nomme dux francorum (duc des Francs) ce qui fait de ce dernier le princeps en Neustrie. Cette entente entre le roi et le duc des Francs va perdurer une dizaine d'années. Pourtant, le jeune roi se montre fort habile dans ses alliances et ses conquêtes. Le grand problème du temps est l'archevêché de Reims qui est source de conflits pendant tout le xesiècle.

Artaud, un moine de l'abbaye de Reims, élu au temps du roi Rodolphus, est brouillé avec son suzerain le comte HéribertII de Vermandois. Le comte cautionne l'élection de son cinquième fils, Hugues (cinq ans) à l'archevêché de Reims. L'élection est confirmée par Jean XI (pape de 906 à 936) à la demande de l'évêque de Soissons. Immédiatement, le roi carolingien LouisIV d'Outremer appelle auprès de lui l'archevêque déchu Artaud, qui l'a sacré probablement à Laon en juin936. Cette prise d'indépendance du jeune roi – ainsi lorsqu'il envahit la Lorraine en 938 – finit par exacerber les rivalités entre lui, le duc des Francs et l'empereur saxon Otton-le-Grand. Si le roi LouisIV d'Outremer est vaincu militairement, il remporte pourtant une belle victoire diplomatique en épousant Gerberge, la veuve du duc de Lorraine. En effet, Gerberge est sœur d'Otton le Grand et d'Hedwige, l'épouse d'Hugues le Blanc, ce qui met le roi carolingien en parentèle directe avec ses opposants. Cela ne met pas fin à la querelle.

Le comte HéribertII de Vermandois, suzerain, veut toujours l'archevêché de Reims pour son fils Hugues. Un concile est réuni à Soissons en présence de tous les évêques de la province. L'ex-archevêque Artaud (allié du roi carolingien Louis) refuse de s'y présenter et menace d'excommunication tous les présents en ajoutant qu'il fera appel au Pape. Hugues de Vermandois devient archevêque de la province de Reims. Il est ordonné par l'évêque Gui de Soissons (qui l'a éduqué) en présence de son père et du duc des Francs. Artaud fulmine son excommunication.

Pour tenter de régler le problème de cet évêché, ÉtienneVIII (pape de 939 à 942) envoie son légat Damasus qui se rend auprès des alliés du duc des Francs, et au nom du pape les menace à nouveau d'excommunication. La guerre reprend entre le roi carolingien et le duc des Francs (capétien). Après de nombreuses péripéties, le roi LouisIV allié à l'empereur Otton le Grand met le siège devant Reims. L'archevêque Hugues prend la fuite, et Artaud retrouve son siège.

Forts de leur victoire, le roi et l'empereur réunissent un concile à Mousson composé de Lorrains, d'Allemands et de Français. Le jeune archevêque Hugues de Vermandois se présente et montre les lettres de confirmation qu'il a reçues de Rome. D'après Flodoard (894-966), historien de Reims, celles-ci n'ont aucune valeur canonique. L'assemblée décide de laisser l'archevêché à Artaud. Ce synode demande au Pape la réunion d'un concile pour régler le différend entre le roi LouisIV d'Outremer et le duc des Francs Hugues le Blanc.

À ce concile, le premier à présenter ses réclamations fut le roi carolingien Louis, qui expose tous les griefs qu'il fait au duc des Francs (capétien): «Le roi Louis se leva du banc où il était assis, à côté du roi Otton, et il exposa sa plainte devant le vicaire du siège apostolique envoyé à cet effet, et aussi bien que devant l'assemblée des évêques. Il rapporta comment il avait été appelé des régions outre-marines par les députés d'Hugues et des autres princes de Francia occidentalis pour recevoir d'eux son royaume, son héritage paternel. Comment il avait été élevé et consacré par les acclamations des grands et de toutes les milices qui lui avaient confié le gouvernement royal. Comment il avait été rejeté par le même Hugues, poursuivi par ses artifices, arrêté et retenu prisonnier pendant un an entier. Comment il n'avait plus tard pu obtenir sa liberté qu'en remettant à Hugues, qui l'avait aussitôt occupé, le château de Laon, la seule de toutes les demeures royales que la reine Gerberge eût pu jusqu'alors conserver pour lui avec l'aide de ses fidèles. Et si quelqu'un objectait quetous ces outrages, qu'il avait reçus depuis qu'il gouvernait le royaume, lui avaient été faits en punition de quelque manquement qui vînt de lui il était prêt à se purger d'une telle accusation par le jugement du synode, sous la préception du roi Otton, ou s'en justifier par un combat singulier.»

Vient ensuite l'évêque Artaud, qui expose à son tour la teneur du procès qui l'oppose à l'évêque Hugues de Vermendois concernant le siège archiépiscopal de Reims. Le concile d'Ingelheim confirme Artaud archevêque de Reims, et l'excommunication d'Hugues de Vermandois est renouvelée. Tous les évêques ou prêtres qu'il a ordonnés subiront la même peine jusqu'à ce qu'ils se rendent à Trier (Trèves) pour se soumettre au légat.

L'empereur Otton (saxon) et le roi Louis (carolingien) obtiennent également du concile la publication d'un canon concernant Hugues le Blanc (capétien): «Qu'aucun désormais n'ait la présomption d'usurper la puissance royale, ou defaire montre d'aucune tâche de perfidie, car nous avons décrété, en nous conformant au concile de Tolède, qu'Hugues envahisseur et ravisseur du royaume du roi Louis doit être frappé du glaive de l'excommunication à moins qu'il ne se rende au concile synodal, au temps qui lui sera prescrit, et qu'il ne le satisfasse par sa repentance pour une audace si coupable.» Selon les chroniques de l'époque, le duc des Francs Hugues réagit en brûlant la ville de l'évêque félon, et en ravageant les terres de l'archevêché de Reims.

Vers la fin de l'année948, se réunit un nouveau concile à Trier (Trèves), toujours en présence du légat Marinus et des évêques soutiens{9} de LouisIV. Dans ce synode, il est question de la réaction d'Hugues le Blanc à la menace du concile d'Ingelheim. Il est décidé de l'excommunier comme ennemi du roi Louis, en punition de ses outrages. «Que nul n'ose à l'avenir, porter atteinte au pouvoir royal ni le déshonorer par un perfide attentat.» Le concile de Trier propose de lever l'excommunication le jour où le duc des Francs viendra à résipiscence.

Ni Hugues de Vermandois, archevêque de Reims, ni le duc des Francs, ne tiennent compte de leurs excommunications. AgapetII (pape de 946 à 955) confirme les deux sentences et, prudemment, conseille à l'empereur Otton d'envoyer un médiateur auprès de son beau-frère. Le duc de Lorraine se charge des pourparlers. Il semble trouver un compromis aux demandes d'Hugues le Blanc puisque, peu de temps après, celui-ci se rend auprès du roi Louis d'Outremer (carolingien) et lui rend l'hommage (950), ce qui lève l'excommunication.

L'étrange destin d'Hugues le Blanc, comte de Paris, duc des Francs, excommunié par son Église, lui qui a fait trois rois, se termine le 16juin956 au château de Dourdan. Il est enseveli dans la basilique de Saint Denis.


RobertII le Pieux 
Excommunié pour commérage{10}

Voilà sans doute l'une des plus célèbres excommunications royales. En 1875, la République achète le tableau d'un artiste anticlérical, Jean-Paul Laurens, L'excommunication de Robert le Pieux, cette œuvre symbolisant, pour les républicains, l'intransigeance ecclésiastique. On y voit le roi et sa femme Berthe recroquevillés sur un trône trop grand pour eux, dans une salle vide, et, au loin, à droite, sortant par une petite porte, une compagnie de prélats mitrés, crosse en avant, venus excommunier le couple royal.

Pour comprendre, il faut à nouveau faire un détour par le siège archiépiscopal de Reims. En Francia Occidentalis, les derniers rois carolingiens sont bien incapables d'assumer leur héritage. LouisIV d'Outremer (roi de 936 à 954) associe son fils Lothaire (roi de 954 à 986) qui hérite à l'âge de quinze ans de l'honor royal. Ce dernier règne pendant trente et un ans avec une grande nonchalance, au point que son royaume se réduit à la ville de Laon. On dit qu'il fut empoisonné par sa femme en 986. Les chroniques leur donnent le surnom de nihil fecit (fainéant). Ainsi les derniers représentants des Arnuflo-Pippinides (carolingiens) sont historicisés de la même manière que les derniers mérovingiens. Le jeune LouisV le Fainéant (967-987) fils de LothaireIII, prend le pouvoir en 986. Il est couronné à Compiègne et organise une assemblée en présence du duc des Francs, où il accuse Adalbéron l'archevêque de Reims d'être un traître puisqu'il a soutenu l'empereur saxon Otton contre son père. Le duc des Francs Hugues (939-996), dit Capet en 1793, prend la défense de son archevêque. Le jeune roi Louis V meurt opportunément d'un accident de chasse sur les terres d'Hugues. Adalbéron et Gerbert font immédiatement pression pour qu'Hugues devienne le roi de la Francia occidentalis.

À la fin mai987, lors de l'assemblée de Senlis, tous s'accordent pour que le duc des Francs (capétien) soit choisi. L'assemblée part pour Noyon où il est sacré la veille de l'Ascension (1erjuin) par l'archevêque de Reims. HuguesIer a quarante et un ans lorsqu'il est acclamé roi à Noyon et oint à Reims. Le choix n'est pas une élection au sens moderne. Hugues Ier a le pouvoir en Neustrie dont il est le princeps, le dux francorum. Il est descendant des fratries royales, tant carolingienne que saxonne, c'est un choix dans une des strips regia (souche royale) dont plusieurs membres ont déjà été roi de Neustrie. La guerre de succession qui sévit en Germanie, entre le saxon et le carolingien, va favoriser cette prise de pouvoir. Ceux qui choisissent de laisser la couronne aux Robertiens (capétien) sont en majorité des suffragants duduc des Francs et soutiens des empereurs saxons contre lesCarolingiens. Après la cooptation d'Hugues Capet, le reste du clan carolingien qui a perdu l'empire et le royaume des Francs, regroupé autour des prétentions de Karl de Basse-Lotharingie{11}, va entretenir une guerre fratricide.

Les principaux acteurs du changement dynastique sont Adalbéron (925-989), l'archevêque de Reims, qui a succédé à Odalric en 966, et son écolâtre Gerbert (945-1003). L'archevêque de Reims Adalbéron rêve de cette «République chrétienne» sous l'autorité impériale. Issu d'une noble famille (carolingienne et saxonne) fortement implantée en Lorraine et dans l'Église, en tant qu'archevêque de Reims, il a sous son autorité dix évêchés: Senlis, Beauvais, Amiens, Thérouanne, Tournai, Noyon, Laon, Châlons et Cambrai. Cet archevêché est le plus puissant en Neustrie où les comtes de Paris (capétien) sont suzerains.

Gerbert d'Aurillac est sans doute le fils d'un pâtre. Remarqué par les moines dans sa douzième année, il bénéficie de leur enseignement. Lors d'une visite du comte BorellII{12} de Catalogne, pour compléter son éducation, il l'accompagne outre-Pyrénées. Au monastère de Ripoll, le jeune moine poursuit son instruction en astronomie, mathématiques, géométrie, raison pour laquelle on le suspectera de sorcellerie. Gerbert, de passage à Rome, est recommandé par le pape à l'empereur saxon Otton Ier le Grand. Il devient précepteur de son fils OttonII le Roux. En 972, lors du mariage de ce jeune homme, il rencontre un envoyé d'Adalbéron de Reims et repart avec lui pour cette cité. Devenu écolâtre de l'archevêché de Reims, plusieurs de ses élèves ont une destinée remarquable. D'abord le fils d'Hugues Capet, RobertII, mais également son conseiller Fulbert (1006-1028) le futur évêque de Chartres et le grammairien, poète et historien des ducs de Normandie Dubon (960-1026) de Saint-Quentin{13}. Avant la prise de pouvoir d'Hugues Ier, en 986 Gerbert écrit à l'empereur saxon Otton: «Lothaire est roi de France, mais seulement de nom. Hugues n'en porte pas le nom, mais il est roi par le fait et par ses œuvres. Si vous recherchez son amitié, si vous unissez son fils avec le fils del'empereur, vous n'aurez pas lieu de vous apercevoir de l'inimitié des rois de Francia.» Rappelons que c'est sur le même principe, «le roi en titre n'a plus le pouvoir et celui quile détient n'est pas le roi», que le pape Zacharie (741-752) a transmis aux Arnuflo-Pippinides la Potestas des mérovingiens.

Dès la prise de souveraineté d'Hugues Capet, Gerbert agit immédiatement pour le faire légitimer. Sa correspondance témoigne de son activité diplomatique, entre autres auprès du comte BorellII de Catalogne qui demande à son suzerain, nouveau roi de la Francia Occidentalis, d'intervenir chez lui contre les bandes de mahométan. Hugues envisage une expédition, mais ne voulant pas laisser son royaume sans souverain, il fait sacrer son fils Robert (922-1031) par l'archevêque Adalbéron, le jour de la nativité, en la cathédrale Sainte-Croix d'Orléans. En organisant le sacre de son fils, Hugues institue sa fratrie comme stirps regia (souche royale), une dynastie indépendante des fratries carolingienne et saxonne.

En janvier989, l'archevêque de Reims Adalbéron meurt. Se pose le délicat problème de sa succession. L'archevêque voulait que ce soit son écolâtre Gerbert qui lui succède. Le roi des Francs va pourtant choisir un bâtard du roi Lothaire, l'évêque Arnulph (Arnould), en échange de la dernière place forte carolingienne Laon. L'évêque signe une lettre de soumission au roi capétien, mais il le trahit immédiatement. La ville de Reims, comme la ville de Laon, passe aux mains du carolingien. Les alliances se font, se défont... La situation est débloquée lorsque l'évêque Ascelin s'empare et d'Arnulph et de Karl de Basse-Lotharingie. Le dernier descendant de Charlemagne est enfermé à Orléans par le roi HuguesIer.

Pour régler les affaires rémoises, le roi et l'évêché invitent JeanXV (pape de 985 à 996) à trancher. Ce dernier ne répond pas. Le 17juin991, Gerbert, à la demande du roi, organise un concile à Saint-Basle près de Reims pour juger l'évêque félon Arnulph de Laon. Tous les évêques dépendants de l'archevêché sont présents{14}.

L'évêque Arnulph d'Orléans ouvre les débats par ces fortes paroles: «Puisque nous voici réunis par amour de la religion et par les soins du sérénissime roi Hugues, notre seigneur, nous devons chercher à laver cette tache qui retombe sur nous tous et examiner si notre co-évêque Arnulph peut se justifier. Car vous savez tous que pour la faute d'un seul, l'épiscopat tout entier est accusé d'infidélité et de perfidie.» Plusieurs problèmes sont posés, le principal, suivant le droit canon, est que pour mettre en accusation un métropolite (archevêque), il faut l'imprimatur pontifical, position défendue par Abbon l'abbé du monastère de Fleury (Saint-Benoît-sur-Loire) contre Gerbert. Malgré les lettres du roi et des évêques, le pape JeanXV ne répond toujours pas.

L'évêque d'Orléans reprend la parole: «Nous croyons qu'il faut toujours honorer l'Église romaine en mémoire de saint Pierre et nous ne prétendons pas nous opposer aux décrets des papes [...] Nous ne voulons point déroger au privilège du pape. Mais hélas, combien Rome est à plaindre aujourd'hui! Après avoir produit tant de lumières dans l'Église, quelles monstrueuses ténèbres elle a amassées{15}! [...] Aujourd'hui, que voyons-nous? Des monstres d'impudicité et de cruauté. Et on pourrait prétendre que tant d'évêques distingués par leur science et leur sainteté, qui se trouvent dans l'univers, devraient se soumettre à de tels monstres couverts d'infamie aux yeux des hommes et vides de la science des choses divines et humaines! [...] Honorons l'Église de Rome, consultons-la si l'état des royaumes le permet comme on l'a fait dans cette cause d'Arnulph. Si son jugement est juste, recevons-le en paix, s'il ne l'est pas suivons les ordres de l'apôtre de ne pas écouter même un ange parlant contre l'Évangile. Si Rome se tait, comme elle le fait aujourd'hui, consultons les lois. Où nous adresserions-nous, puisque Rome semble abandonnée de tout secours divin et humain, et semble s'abandonner elle-même?»

L'archevêque Arnulph de Laon, mis en accusation, reconnaît devant le roi et le peuple ses torts, et abdique. «Prosternez-vous donc devant les rois vos seigneurs contre lesquels vous vous êtes rendus coupables d'une faute irrémissible et demandez grâce pour votre vie.» Le roi Hugues répond: «Qu'il vive et qu'il demeure sous notre garde, sans craindre ni le fer, ni les chaînes.» Arnulph est conduit en prison à Orléans. Le concile procède à l'élection de Gerbert à l'archevêché de Reims en 991.

En 994, à la demande d'Hugues Ier, en présence des archevêques métropolitains, Gerbert de Reims, Seguin de Sens, Archambault de Tours, saint Dagbert de Bourges, une nouvelle Assemblée décide de s'unir pour lutter contre les seigneurs laïcs qui tyrannisent l'Église et réaffirme qu'elle regarderait comme nul tout ce que le pape ordonnerait contre leurs décrets. Cette fois-ci, JeanXV réagit en excommuniant les évêques réunis à Chelles. Gerbert lui répond: «Mais le premier évêque des Romains et le prince des apôtres a dit: Il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. Je le dis sans hésiter: si l'évêque romain lui-même pèche contre son frère et si, aprèsavoir été souvent averti, il n'écoute pas l'Église, il doit être, lui évêque romain, regardé d'après l'ordre de Dieu, comme un païen et un publicain. Plus la dignité est élevée, plus la chute est grave. Si, à cause de cela, il nous juge indigne de la communion, il ne pourra pas au moins nous séparer de la communion de Jésus-Christ.»

Hugues Ier, non nommé, est pris dans l'excommunication de ses évêques, comme instigateur et ordonnateur de ce concile de Chelles.

Le roi Hugues propose au pape de le rencontrer. Ce dernier refuse et envoie, en 995, un légat, l'abbé Léon du monastère Saint-Boniface de Rome, pour régler le conflit. Le légat organise un concile à Mousson. Le roi Hugues accepte de s'y rendre. Mais il apprend que le but véritable de ce synode est de le destituer. Le roi interdit à ses évêques d'aller en Lorraine.

Le synode se réunit pourtant sous l'autorité du légat en présence des évêques de Belgique première: Trier (Trèves), Liège, Verdun et Munster, tous sous suzeraineté impériale. En l'absence du roi et de la plupart des évêques de Francia Occidentalis, seul l'évêque Gerbert est présent pour sa défense et fait un long discours sur les libertés et franchises de l'Église du royaume des Francs{16}. En 995, le synode de Mousson renouvelle les excommunications précédentes.

Une tout autre affaire agite la famille royale. À la prise de pouvoir d'Hugues Ier, pour élargir sa puissance suzeraine: ilmarie son fils Robert, en 988, à Rozala, la veuve du comte ArnouldII de Flandre, dont les fiefs sont contigus au sien et à ceux du duc des Normands, Richard sans Peur. Le jeune homme de dix-sept ans est marié à une femme qui a deux fois son âge, mais qui lui apporte en dot les fiefs de Montreuil-sur-Mer, du Ponthieu, et ce qui est essentiel pour Hugues Capet, une tutelle directe sur la Flandre.

À cette époque, Karl de Basse-Lotharingie recherche des alliés pour lutter contre la puissance du roi Hugues. Le comte Eudes Ier de Blois et de Chartres prend son parti et participe à la prise de Laon. Eudes est marié à Berthe qui lui a donné trois enfants. Cette dernière est la fille de Conrad de Bourgogne et de Mathilde, une fille du roi LouisIV d'Outremer. Son mari mène une guerre pendant trois ans à Foulque Nerra, comte d'Anjou, allié de toujours des Capétiens. Ce fut sans doute lors de l'intervention du roi pour sauver Foulque, à la bataille du château de Langeais, que l'intrigue amoureuse entre Robert et Berthe s'est nouée. La reine-mère Adélaïde d'Aquitaine (femme d'Hugues Ier) voit d'un bon œil cette alliance puisque les fiefs d'Eudes de Blois sont conjoints à ceux du roi et de sa famille (la Guyenne). Eudes de Blois décède en mars996.

Le roi Hugues Ier, juste avant de décéder, refuse ce remariage pour des raisons politiques puisque cela peut amener un changement d'alliance avec le terrible comte d'Anjou, mais aussi parce que cela entraîne l'abandon, de fait, d'une tutelle capétienne sur les Flandres. S'ajoutent aux raisons politiques les raisons familiales. Robert et Berthe sont cousins au troisième degré{17}. De plus, Robert est le parrain (compère) de Thibaud, un fils de Berthe, ce qui correspond pour l'Église à un mariage spirituel au deuxième degré.

Le 24octobre996, Hugues Ier meurt près de Prasdville. Il est inhumé à l'abbaye de Saint-Denis à côté de son père. Le jeune roi Robert répudie Rozala tout en gardant ses fiefs. Immédiatement il demande à l'archevêque de Tours, Archambaud de Sully, de célébrer son mariage avec Berthe.

Au 1er juillet, un nouveau concile se réunit à Reims. Outre l'affaire de l'évêché de Reims (Gerbert), le légat Léon décide de traiter du remariage du jeune roi Robert. «On» lui fit connaître que l'on pouvait «sacrifier» Gerbert en échange de l'acceptation de son remariage par le Pape... L'assemblée maintient les décisions du concile de Mousson. Gerbert ne tient pas compte de son excommunication et se sent trahi par son ancien écolier le roi Robert. Il se plaint du vide qui se fait immédiatement autour de lui. Ni ses soldats, ni ses élèves ne veulent désormais être à sa table, et plus personne n'assiste à ses messes. Refusant de vivre comme un paria, après le concile, il quitte Reims pour rejoindre le palais impérial du jeune OttonIII (980-1002).

La reine-mère Adélaïde demande à Gerbert de revenir. Il lui répond: «Ceux qui cherchent à rétablir Arnulph, afin de mettre le désordre dans votre royaume, ne penseront point avoir complètement réussi s'ils ne parviennent à me perdre.» Et pour justifier son départ, «nous trouvons cela très raisonnable pour deux raisons: la première c'est que dernièrement lorsque j'étais en jugement à Reims, vous avez décidé de pardonner à Arnulph afin d'obtenir du pape la confirmation du mariage de monseigneur le roi Robert [...] La deuxième, si Arnulph doit être absous je ne pourrais alors revenir à Reims sans m'exposer à la mort. Ce serait contre vos intentions, je ne dois point en douter.» Il reste auprès du saxon OttonIII (empereur de 996 à 1002).

À la mort du pape JeanXV, l'empereur Otton part en Italie, impose son chapelain et parent Brunon von Kärnten. Gerbert l'accompagne pour l'élection de ce nouveau pape qui prend le nom de Grégoire V (pape de 996 à 999). Ce dernier sacre le jeune empereur OttonIII et décide de réunir un concile dans la Ville-Éternelle pour régler le problème de l'archevêché de Reims. En 998, le roi des Francs, RobertII, envoie à Rome Abbon de Fleury défendre sa cause. Ce sont les chroniqueurs monastiques, autour d'Abbon de Fleury, qui laissent se répandre l'idée que Gerbert est un possédé du diable puisque versé dans les nombres et l'astrologie.

Abbon de Fleury (940-1004) est sans doute l'un des meilleurs représentants du monde monastique de l'époque. Défenseur intransigeant des droits monastiques, il s'oppose au clergé séculier qu'il juge dépravé. Moine bénédictin, abbé de l'abbaye de Fleury (Saint-Benoît-sur-Loire) il fait partie des grands réformateurs grégoriens. Il considère que le pape est le seul chef de l'Église et que l'ordre monastique doit primer dans la société. Il a maintes fois défendu les moines et les abbayes contre la tendance des séculiers à s'approprier leurs biens.

Dès le règne d'Hugues Ier, Abbon de Fleury et Gerbert d'Aurillac s'opposent sur la perception des prébendes. Gerbert défend l'idée qu'elles ne peuvent être perçues que par les séculiers et veut en interdire la perception par les réguliers (moines), tandis que Abbon prend leur défense. Lors d'un concile sur ce sujet, à l'abbaye de Saint-Denis, les moines rossent les prélats. Ils sont excommuniés immédiatement par les évêques. Abbon est soupçonné d'avoir provoqué l'émeute... Pour sa défense, il écrit Apologie aux rois Hugues et Robert (994) qui est une véritable satire sur le clergé du xesiècle.

Abbon de Fleury est présent à Rome lors du concile qui se tient de juin à octobre998. Malgré son jeune âge (25ans), le nouveau pape Grégoire V prend sa fonction très au sérieux. Face aux «vieux» (Abbon et Gerbert ont environ 50ans), le jeune cousin de l'empereur ne s'en laisse pas conter. Il frappe d'interdit{18} la Francia occidentalis si l'Église ne rend pas son siège épiscopal à Arnulph.

En ce qui concerne le remariage du roi des Francs, le pape, en présence de son oncle l'empereur OttonIII, fulmine la bulle d'excommunication du roi des Francs et ajoute: «Le roi Robert quittera sa parente Berthe qu'il a épousée contre les lois et il fera une pénitence de sept ans selon les degrés fixés par l'Église. S'il refuse de la faire, qu'il soit anathème! Le même ordre s'étend à la susdite Berthe.» Le concile ajoute: «Nous suspendons de la très-sainte communion Archambaud, archevêque de Tours, qui a consacré ce mariage, tout comme les évêques qui ont assisté et consenti aux noces incestueuses du roi et de Berthe sa parente, jusqu'à ce qu'ils soient venus satisfaire au Saint-Siège apostolique.»

Abbon de Fleury a écrit sur les excommunications si souvent annoncées et si peu exécutées. Il se plaint de l'abus que l'on en fait. «Car si ce que l'ont dit des excommunications avait lieu, à peine se trouverait-il dans le royaume quelqu'un qui ne fut excommunié.» De retour en Francia, Abbon rend compte au pape de ses missions. «L'archevêque Arnulph, maintenant délivré de prison et absous peut vous rendre lui-même témoignage. Je lui ai remis votre pallium en lui faisant connaître les conditions que vous y aviez mises. Je puis aussi en appeler au témoignage de mon seigneur, l'illustre roi Robert, que vous appelez avec raison votre fils spirituel en Jésus-Christ. Il veut vous obéir.»

Certains écrits rédigés longtemps après, par les chroniqueurs religieux, racontent le roi isolé, abandonné même par ses servantes... Le cardinal Pier Damiani n'hésite pas à écrire, au moment de l'excommunication de l'empereur HenriIV en 1076: «Robert, épousa une femme sa parente qui lui donna un fils dont le col et la tête ressemblaient à ceux d'une oie». Le roi très pieux, excommunié, continue pourtant à agir comme précédemment. On trouve sa signature et celle de la reine Berthe, en compagnie de la reine-mère Adélaïde, sur plusieurs parchemins de dotations pour des abbayes, des églises,etc. En rien un roi mis au ban de la société très chrétienne.

En 1001, Robert répudie Berthe, ce qui éteint son excommunication. Il se remarie une troisième fois, en 1003, avec la jeune (19ans) Constance fille de Guilhem Ier comte d'Arles et d'Adélaïde d'Anjou.

Constance d'Arles est méprisée par les écrits des mémorialistes de l'époque tels ceux de Raoul Glaber ou d'Helgaud de Fleury qui la décrivent comme une maîtresse femme dominant son saint mari. Elle lui donne six enfants dont trois garçons. Contre l'avis de la reine, Robert le Pieux fait sacrer son fils Henri (né en 1008) à la Pentecôte1027. Il devient roi de Francia Occidentalis en 1031. De fait, Robert le Pieux impose la primogéniture dans l'ordre de succession au trône. Les intrigues de la reine pour imposer, malgré tout, son troisième fils Robert (né en 1011) dit Robert Ier le Vieux, duc de Bourgogne{19} à la place d'Henri, sont sources de complications, d'abord entre eux à la mort du père, puis, pour un bon siècle entre la Bourgogne et le royaume de France.


Philippe Ier 
Menace d'interdit sur le royaume pour simonie

À la mort de son père, Robert le Pieux en 1031, Henri Ier (1008-1060), le troisième roi capétien, hérite du royaume. Son long règne n'a pas laissé beaucoup de traces. Un des principaux rôles du roi est de donner au royaume un roi à venir. Mais le roi HenriIer a, semble-t-il, peu d'attirance pour les femmes. Le moine Odalricus, dans une lettre à Fulbert, l'évêque de Chartes, le dit même «dissimulé, indolent, efféminé». Alors que l'on suit les amours passionnées de son père avec Berthe et plus tard celles de son fils, le roi PhilippeIer, avec Bertrade, il semble que le jeune prince reste étranger aux charmes féminins.

Devenu roi sacré en 1027, il lui faut envisager le mariage. Pour des raisons stratégiques (problème des guerres de succession en Bourgogne), il est fiancé une première fois à Mathilde, la fille de ConradII le Salique (empereur de 1027 à 1039). Henri, qui a déjà vingt-six ans, est marié à une petite fille de sept ans. Celle-ci décède à Worms en 1034 sans avoir rencontré son mari. Le roi poursuit son alliance avec l'empire en épousant une autre Mathilde, une nièce d'HenriIII le Noir (empereur de 1046 à 1056), la fille du margrave de Frise, Luidolf. Sa jeune femme meurt peu après. Le roi est veuf à trente-six ans, sans descendance naturelle ni légitime.

Iaroslav le Sage (grand prince de 1016 à 1054), tzar des Rous' de Kiev, souhaite marier sa fille Anne, née vers 1030. Le roi des Francs, sans doute marqué par les déboires de son père avec son excommunication pour commérage, décide d'envisager cette union lointaine. Le roi envoie, semble-t-il, une première ambassade dirigée par l'évêque Roger de Châlons-en-Champagne en 1049. Puis une seconde l'année suivante, avec Gautier l'évêque de Meaux et Wascelin (Gasselin), seigneur de Chauny, pour chercher la jeune princesse Anne à Kiev.

Le mariage a eu lieu, sans doute, en mai1051. La jeune épouse du roi de 43ans est mariée et sacrée par l'archevêque Gui de Soissons. Anne donne à la France quatre enfants,dont Philippe né en 1052. D'après les diplômes royaux du règne d'Henri Ier, la reine est peu associée aux décisions, ignorée et même absente de certaines cérémonies, comme le sacre de son fils Philippe.

Le roi Henri décède à Vitry-aux-Lôges le 4août 1060. De son vivant, il a organisé la régence de son royaume pour son fils Philippe âgé d'à peine sept ans. Par prudence, le roi le fait sacrer le 23mai 1059 en présence des grands du royaume. Il confie la régence et la tutelle du jeune roi au mari de sa sœur Adèle, qui n'est autre que le comte des Flandres Beaudoin V, assisté de l'archevêque de Reims Gervais de Bellème et de la reine Anne. Pourtant, la reine va vite être mise de côté, car elle vient de se remarier avec le comte RaoulIII qui a quarante-cinq ans. Comme le dit la chronique de Saint-Pierre-le-Vif, de Sens, «le roi mourut et il fut inhumé en la basilique Saint Denis. Le comte Raoul, son cousin, épousa sa veuve, ce qui était contraire au droit humain et à la loi divine (contre jus et fas), ce pour quoi il fut excommunié.» La reine Anne subit de fait l'excommunication de son deuxième mari.

Philippe Ier est sacré en la cathédrale de Reims, le 23mai 1059, par l'archevêque de Reims Gervais de Bellême, secondé par les archevêques de Sens et de Tours. Devant son père Henri Ier, les prélats, les seigneurs et le peuple, l'enfant-roi déclare: «Moi, Philippe, par la faveur de Dieu, bientôt roi des Francs, je promets au jour de mon ordination, devant Dieu et devant les Saints, que je conserverai à chacun de vous et à chacune des églises qui vous sont commises, ses privilèges canoniques, la loi et la justice dues. Que je vous défendrai autant que je le pourrai, avec l'aide de Dieu, comme par droit. Un roi dans son royaume doit défendre chaque évêque de l'église dont il a la charge. Je promets aussi au peuple qui m'est confié que j'assumerai, par mon autorité, l'application des lois qui constituent son droit.» L'assemblée acclame le jeune roi en répétant à trois reprises: Laudamus, volumus, fiat (nous le louons, nous le voulons, qu'il en soit ainsi).

Ce roi va clore le premier siècle de la monarchie capétienne en maintenant la puissance royale. La dynastie capétienne, héréditaire par transmission à l'aîné des enfants mâles, est bien établie. Aucune loi, écrite ou non, n'organise la régence. Ainsi le choix du roi HenriIer de faire de sa femme, Anne de Kiev, et de BeaudoinV, le comte des Flandres, les tuteur-régents du royaume, est une décision unilatérale et non issue d'un quelconque conseil. Pendant sept ans, d'août1060 à septembre1067 (mort de Beaudoin), la Francia Occidentalis va vivre sous la Potestas d'un roi enfant.

Et pourtant, des événements fondamentaux viennent troubler l'Occident chrétien. Guillaume le Bâtard (Williame le Conquereor, 1027-1087) duc des Normands, vassal du roi capétien, s'empare de la Grande-Bretagne et en devient le roi. Du côté de l'empire chrétien, l'excommunication du cardinal Humbert de Moyenmoutiers, l'envoyé de Rome, par le patriarche de Constantinople Michel Cérulaire et en juillet1054 l'excommunication de celui-ci par le légat du pape, conduit à la rupture entre Constantinople et Rome. La Curie romaine se satisfait pleinement de pouvoir agir en Italie du sud sans rendre de compte aux basileus.

En France, le jeune roi de quinze ans est seul maître de lui-même et du royaume en 1067. L'un des pouvoirs du roi est d'ordonner l'administration ecclésiastique. Il lui appartient de reconnaître et de confier l'honor (fonction publique) à celui qui est «élu» pour diriger l'église locale ou provinciale. Il n'a nul pouvoir de remettre l'anneau et la crosse pastorale (signes de la dignité ecclésiastique), mais il confère à «l'élu» l'évêché sous forme de fief, ce qui donne à l'évêque le droit de percevoir les bénéfices et autres prébendes. La contrepartie pour le titulaire, devenue seigneur laïc, est d'être soumis aux mêmes lois que les autres seigneurs féodaux. Mais l'insécurité des temps a conduit les petits et grands seigneurs (l'élite guerrière) à prendre possession des fiefs religieux. Ce qui a mis ces propriétés ecclésiastiques locales sous leur dépendance directe. Suivant les principes de suzeraineté dans le monde féodal, les magnates locaux interviennent alors dans le choix du seigneur ecclésiastique. Même si à l'intérieur de l'Église, les «élections» se font dans le cadre des chapitres (collège des prêtres et des servants,etc.). L'élu doit être confirmé par l'archevêque de la province (ce qui maintient l'auctoritas de l'Église) et fieffé par le roi. La puissance ecclésiastique n'est donc pas seulement d'ordre sacerdotale mais aussi laïc. Cette organisation pyramidale, à base électorale, est ce que les siècles futurs appelleront les libertés et franchises de l'Église gallicane.

À Rome, une vingtaine de papes vont régner sur le Vatican entre la mort de SylvestreII (1003) et celle d'UrbainII (1099). Trois seront imposés par la famille des Crescentius, cinq par les comtes de Tusculum, quatre par les empereurs germaniques, sept par les moines réformistes. Trois papes sont assassinés. L'empereur ou les familles nobles fabriquent des anti-papes chaque fois qu'il est nécessaire. BenoîtIX (Tusculum) est pape à douze ans (certains disent seize) abandonne et reprend le pouvoir trois fois (1032, 1045, 1047). C'est lui qui vend la Tiare, en 1045, à son parrain Jean Gratien (GrégoireVI) dont l'élève, puis le conseiller, est le moine Hildebrand, futur GrégoireVII. En 1046, trois papes en même temps réclament la papauté... Le concile de Sutri, sous l'autorité guerrière de l'empereur, met fin à l'imbroglio. L'évêque de Bamberg est imposé par l'empereur HenriIII. Ildevient ClémentII, et nomme son cousin Bruno d'Eguisheim-Dagsburg comme successeur (LéonIX). Celui-ci reprend Hildebrand comme conseiller.

À la mort de l'empereur HenriIII (1056), la régence du Saint-Empire romain germanique et la tutelle du futur empereur HenriIV sont confiées à sa mère Agnès d'Aquitaine jusqu'en 1062. Cette Régence impériale très contestée va permettre la prise du pouvoir, à Rome, par le clan des moines réformistes. Rappelons que depuis Otton Ier, il appartient à l'autorité séculière de «faire» le pape, ou tout du moins le reconnaître et être couronné par lui. Souhaitant s'affranchir de toute dépendance vis-à-vis de l'empereur, en 1059, le pape NicolasII, un moine ami d'Hildebrand, décrète que dorénavant les patriarches de Rome seront élus par le collège des cardinaux. C'est le début de ce que nous nommons la réforme grégorienne qui va bouleverser l'Empire chrétien d'Occident.

À la fin du xesiècle s'ouvre dans l'Église catholique une période «révolutionnaire» de redéfinition du pouvoir ecclésiastique. Indépendant des seigneurs locaux et du clergé séculier, le mouvement monastique (soumis au Vatican et non aux princes locaux) tente de moraliser la vie publique. Redéfinissant d'abord le pouvoir central en imposant la monocratie unitaire et autoritaire du Vatican (césaro-papisme) sur toutes les églises d'Occident, les moines imposent la réforme dite grégorienne dans toute la société. Ils souhaitent imposer unemorale stricte, et un ordo qui rythme totalement la vie des hommes, de la naissance à leur mort, pour préparer l'au-delà. Dans un monde où les curés, prêtres, évêques et même papes vivent maritalement, ils s'imposent, d'abord à eux-mêmes, le célibat, puis cherchent à l'imposer dans la hiérarchie ecclésiale. Autour des abbayes de Cluny (France), Brogne (Belgique), Gorze (Lorraine), se construit la réforme. Accompagnant leroi Henri Ier, Abbon de Fleury et l'écolâtre Fulbert de Chartres défendent cette réforme pour en faire un des fondements de la cléricature séculière. Ces réformateurs dénoncent le mariage (souvent du concubinage) des prêtres qu'ils nomment nicolaïsme, en référence à la luxure d'un certain Nicolas (un prosélyte d'Antioche) qui vivait avec plusieurs femmes. De même manière, il refuse le commerce qui s'organise autour des élections cléricales et des objets de piété, le nommant simonie (simonia) en référence à Simon le Magicien qui tenta de soudoyer les apôtres Pierre et Jean.

AlexandreII (pape de 1061 à 1073) lutte sans relâche contre la simonie et le nicolaïsme. Il envoie en Francia Occidentalis le terrible Pier Damiani (Pierre Damien, 1007-1072), l'évêque d'Ostie, grand épurateur des mœurs cléricales et des hérétiques. À peine arrivé, il oblige les évêques de Chartres et d'Orléans à démissionner parce qu'ils ont acheté leur siège épiscopal. Puis, Pier Damiani s'en va poursuivre ses exploits dans le Saint-Empire. À la mort du pape AlexandreII, en 1073, celui qui inspire la doctrine césaro-papiste depuis 1050, le moine archidiacre du Vatican, Hildebrand est élu par acclamation et non par un vote des cardinaux.

Ildebrando de Soana (1015-1085), Hildebrand, est un moine bénédictin formé par son oncle le prieur de Sainte-Marie sur l'Aventin. Le jeune homme rencontre Jean Gratien (GrégoireVI) et va devenir son ami et son conseiller, lorsque celui-ci «achète» la papauté aux cardinaux romains en 1045. GrégoireVI déchu pour simonie, le moine poursuit pendant près de vingt ans son œuvre en conseillant les papes LéonIX, ÉtienneIX, NicolasII et AlexandreII. Acclamé pape en 1073, il prend le nom de GrégoireVII et décide de purifier l'Église et la société.

En 1075, il rédige sa doctrine, le Dictatus papale (Le dit du pape ou la Dictée du pape) qui ne sera jamais publié comme tel. En vingt-sept propositions, il réforme complètement l'Auctoritas et la Potestas de la société féodale en remettant en cause l'équilibre entre le spirituel et le temporel entre la citéde Dieu et la cité des hommes. Le pouvoir appartient dorénavant et exclusivement à l'ordre sacerdotal. Il décide que la société occidentale doit être soudée par la foi. Le pape, vicaire du Christ, en est le César, «l'empereur suprême». Il se considère comme l'unique héritier de l'Empire romain. L'empereur laïc n'est que l'exécuteur de ses décisions. Ce dernier ne peut nommer des évêques. «Si quelqu'un reçoit de la main de quelque personne un évêché ou une abbaye, qu'il ne soit point considéré comme évêque. Si un empereur, un roi, un duc, un marquis, un comte, une puissance ou une personne laïque a la prétention de donner l'investiture des évêchés ou de quelque dignité ecclésiastique, qu'il se sache excommunié» (Concile de 1075). GrégoireVII affirme un pouvoir césaro-papiste universel supérieur à celui des souverains. Il lui appartient de les juger aptes à exercer leur fonction et décide, s'il le faut, de les déposer, parce qu'il est le seul maître de l'Église et de la société.

Dès sa prise de pouvoir, en 1073, GrégoireVII envoie une missive à l'évêque Rocrène de Chalon-sur-Saône pour dénoncer le jeune roi des Francs Philippe. «Entre tous les princes de notre temps qui par une cupidité perverse ont vendu l'Église de Dieu en dissipant ses biens et ont ainsi rendu esclave et foulé aux pieds leur mère à laquelle, d'après le commandement de Dieu, ils doivent honneur et respect, nous avons appris que Philippe, roi des Francs, tenait le premier rang. Il a tellement opprimé les Églises des Gaules, qu'on peut dire qu'il est parvenu au comble de ce forfait détestable [...] Qu'il sache que nous ne tolérerons pas plus longtemps cette ruine de l'Église, qu'avec l'autorité des apôtres Pierre et Paul, nous réprimerons la dure contumace de sa désobéissance. Il faudra alors ou que le roi renonce au honteux commerce de son hérésie simoniaque, ou que les Francs, frappés de l'épée d'un anathème général (interdit) renoncent à son obéissance, s'ils ne préfèrent renoncer à la foi chrétienne.»

GrégoireVII renouvelle ses menaces en fin de cette même année dans une lettre circulaire aux évêques des Gaules, Manassés de Reims, Richer de Sens, Richard de Bourges, Arrald de Chartres. «C'est votre roi, ou bien plutôt votre tyran, qui a la persuasion du diable, qui est l'origine de la cause de toutes ces calamités. Il a souillé toute sa jeunesse par les crimes et les infamies.» Dans cette lettre, il propose aux évêques de jeter l'interdit sur le royaume de Philippe pour le contraindre, puis il propose aux prélats de l'excommunier et enfin il menace de le destituer. «Nous vous prions donc, nous vous ordonnons, en vertu de l'autorité apostolique, de vous assembler, de délibérer ensemble sur ce qui doit être fait pour le bien et votre salut. Ensuite, allez ensemble trouver le roi [...] S'il ne veut pas écouter, s'il s'endurcit et persiste à n'être touché ni de la crainte de Dieu, ni de son honneur, ni du salut du peuple, dites-lui de notre part qu'il n'échappera pas longtemps au glaive apostolique. De votre côté, imitez la Sainte Église romaine, votre mère, séparez-vous en même temps qu'elle de la communion du roi, ne lui obéissez plus, et défendez de célébrer l'office divin dans toute la Gaule.» Ensuite, le pape les menace, s'ils sont tièdes dans leurs décisions, de subir la même sentence ecclésiastique. L'épiscopat du royaume des Francs ne se réunit pas et ne prononce aucune sanction contre son roi.

Rome se cherche des alliés pour faire appliquer ses sanctions. Il se tourne, en 1074, vers GuilhemVI, comte de Poitiers et duc d'Aquitaine (avant de l'excommunier). Le pape lui écrit: «Quoique je ne doute pas que les iniquités de Philippe roi des Francs ne soient parvenues à ta connaissance, j'ai cru utile de te faire savoir combien elles nous affligent [...] Il faut le sommer de renoncer aux suggestions des insensés, de s'attacher au conseil des sages, de retenir ses mains du pillage des églises, de réformer ses indignes mœurs à l'exemple des meilleurs rois des Francs [...] S'il s'obstine dans la perversité [...] nous le séparerons dans le synode romain avec le secours de Dieu, et, selon que sa perversité le mérite, de la communion de la Sainte Église aussi bien que quiconque lui attribuerait les honneurs royaux et l'obéissance, et chaque jour nous confirmerons notre excommunication sur l'autel de saint Pierre.»

Mais la révolte gronde à travers tout l'Occident chrétien contre les Grégoriens. Le concile de Paris (1074) affirme que les décrets romains sont importabilia ideoque irrationabilia, ce qui veut bien dire: insensés, irréfléchis, absurdes. À Rome, en 1075, alors qu'il célèbre la fête de Noël, dans la basilique Sainte-Marie-Majeure, le pape est arrêté. Le chef des conjurés, un nommé Censuis, l'enferme. GrégoireVII est délivré par un autre groupe armé, mené par ses disciples. Le pape impose, dans la Ville-Éternelle, une répression féroce contre les séditieux.

Le pape n'eut pas besoin de fulminer l'interdit sur le royaume des Francs. Le roi et son clergé baissent la tête, tout en organisant la résistance. À plusieurs reprises, les légats pontificaux sont obligés de réunir des conciles hors du royaume de Philippe. Le souverain pontife poursuit sa politique et dans de très nombreuses lettres à ses évêques, il intervient dans les affaires de l'Église des Gaules. Auprès de l'évêque Manassès de Reims pour défendre les moines de Saint-Rémi, auprès de l'évêque Arrald de Chartres pour imposer l'abbé Isambert, auprès des évêques d'Auch pour qu'ils obéissent à leur métropolitain,etc. Globalement, le pape défend les moines et leurs monastères contre le clergé séculier qu'il considère comme dépravé. Il excommunie les paroissiens du Beauvaisis qui refuse l'évêque qu'il vient de nommer. Il dépose l'évêque du Puy-en-Velay ÉtienneIII de Polignac pour simonie. Le pape réunit en outre un concile à Rome, au commencement du carême de 1075, où il impose sa réforme grégorienne et où sont appelés à être jugés Isembert de Poitiers, l'évêque Pibon de Toul pour simonie et concubinage ainsi que l'évêque de Strasbourg pour simonie. Les actes du concile menacent de nouveau: «Philippe, roi des Francs, sera excommunié s'il ne donne pas aux légats qui seront envoyés en Gaule l'assurance de se corriger et de satisfaire pour les torts qu'il a faits.»

Mais GrégoireVII, en opposition avec l'empereur, laisse le roi des Francs et son clergé pour se consacrer à «sa guerre» contre l'empereur HenriIV. Il nomme l'évêque de Die, Hugues, légat en Francia Occidentalis.

Hugues de Die (1040-1106) arrive des terres provençales qui appartiennent à l'empire et d'où les seigneurs locaux viennent de chasser les mahométans. Ce légat sévit dans le royaume entre1075 et1082. Il organise plusieurs conciles pour déposer les évêques: en 1075 à Anse en Bourgogne, en 1076 à Clermont et Dijon. Voulant juger de plusieurs affaires – Manassés de Reims accusé de simonie et de violence; les troubles de l'abbaye de Saint-Benigne de Dijon; la succession d'Humbert archevêque de Lyon déposé pour simonie et de l'évêché d'Arras et Cambrai – le pape écrit à son légat. «Assemblez, à cet effet, un concile dans la province de Reims et obtenez pour cela l'autorisation de Philippe, roi des Francs, si toutefois c'est possible. S'il ne voulait y consentir, assemblez-le dans le diocèse de Langres.» Le roi refuse le concile, celui-ci se tient en 1077, à Autun, hors de la juridiction directe de Philippe.

En 1078, le légat Hugues de Die décide de réunir un nouveau concile à Poitiers. Il rend compte au pape GrégoireVII des événements. «Nous avons couru bien des dangers, éprouvé bien des contradictions pendant le voyage et dans la ville dans le concile et hors du concile. D'abord le roi des Francs, qui est son propre ennemi à lui-même, en se déclarant ennemi du roi du ciel, nous adressa une lettre dans laquelle il nous assurait qu'il désirait, en toutes choses, être digne du nom de votre fils et honorer, autant qu'il lui serait possible, l'autorité de légat dont nous sommes revêtus. En même temps, il écrivait au comte de Poitiers et aux évêques de son royaume qu'il les regarderait comme coupables de félonie, s'il me laissait tenir mes conventicules ou quasi-conciles (sic) et aux évêques, s'ils assistaient à ces conciles ou autorisaient nos décrets dans lesquels, disait-il, nous ne cherchions qu'à ternir l'éclat de sa couronne et à rabaisser les princes de son royaume.»

Le légat poursuit sur le même ton une énumération des sanctions qu'il décide contre un abbé en Flandres convaincu de simonie, contre l'archevêque de Besançon qui refuse ses conciles, contre l'évêque de Beauvais accusé d'avoir vendu ses prébendes, contre les évêques de Noyon, Amiens, Laon, Soissons, Senlis, Térouanne et Poitiers. Il termine sa lettre par cette injonction au pape: «Que votre Sainteté ne nous expose pas à recevoir des affronts de la part des simoniaques ou autres coupables que nous avons déposés, suspendus ou condamnés. Ils sont partis pour Rome et se flattent d'y être traités autrement. Les absoudre serait le moyen de les rendre bien pires qu'ils ne sont.»

Hugues de Die poursuivit ses conciles: en 1080, à Bordeaux, Saintes, Avignon, Langres et Meaux, en 1081, à Meaux et Issoudun, en 1082 à Charroux et Saintes son dernier concile. Véritable «inquisiteur», il dépose l'archevêque Humbert de Lyon (il prendra sa place) et les évêques de Clermont, du Puy, de Cambrai et d'Arras parce que ce dernier a reçu l'investiture d'HenriIV (empereur de 1064 à 1105) après son excommunication. Cette répression engendre des rébellions violentes. De très nombreux catholiques refusent les diktats. «Si vous avez quelque courage, vous mépriserez tous ces conciles qui nous couvrent de confusion. Pour nous, notre parti est pris. Nous conservons des usages sagement établis par l'indulgence de nos pères et nous refuserons de nous soumettre aux nouvelles coutumes qu'on veut introduire.» Un homme qui défend la position du légat est brûlé en place publique. La liste des exclus est bien plus longue, tout autant que les violences qui en découlent. Le pape prit sur lui de lever certaines sanctions prises par ses légats. Quelques évêques furent absous: Hugues de Besançon, Richer de Sens, Godefroi de Chartres, Richard de Bourges, Rodulphe de Tours, retrouvent leurs fonctions épiscopales.

Si Philippe a échappé à l'excommunication et à l'interdit pour simonie, il va quand même subir durablement la sentence ecclésiastique.


Excommunié pour inceste, bigamie et adultère

Le comte des Flandres, Beaudoin V (1012-1067), a eu trois enfants avec Adèle, sœur du roi capétien Henri Ier. L'aîné, Beaudoin VI (1030-1070), est marié à Richilde de Hainaut (ils sont excommuniés pour consanguinité par l'évêque de Cambrai puis dispensés par le pape Victor II). Sa fille Mathilde est mariée à Guillaume le Bâtard, duc de Normandie, roi d'Angleterre. Son petit dernier, Robert (1035-1093), est marié avec Gertrude de Frise (Pays-Bas), d'où son surnom de Robert le Frison. En 1067, à la mort de Beaudoin V, son aîné hérite des titres et des biens, mais il décède en 1070. Immédiatement son jeune frère, Robert le Frison, réclame l'héritage. La femme de Beaudouin VI, Richilde, et ses enfants refusent d'abandonner leur bien. Elle se tourne vers leurs suzerains, le roi Philippe et le duc de Normandie. Philippe engage l'ost royal, Guillaume n'envoie qu'une petite escouade. Le 22 février 1071, l'armée du roi est vaincue au mont Cassel : Richilde faite prisonnière, son fils Arnould (l'héritier) mort, Robert le Frison devient comte des Flandres.

Le roi Philippe fait la paix avec le nouveau comte et épouse sa fille Berthe. Or, celle-ci et Philippe sont cousins. Ils descendent tous deux du roi Henri le Pieux et de Constance d'Arles, mais il semble que ce mariage consanguin n'est pas contesté par l'Église. De 1071 à 1087, le roi vit avec sa cousine Berthe qui donne au royaume, en 1081, l'héritier Louis VI le Batailleur. Vers 1086-87, le roi se détourne de sa femme et décide de dissoudre son mariage, arguant de son cousinage. Sans attendre, le roi se met en quête d'une nouvelle épouse.

C'est l'époque où Guillaume le Bâtard le roi d'Angleterre vient lui aussi à décéder (1087). Son aîné Robert de Courteheuse (1051-1134), duc du Maine depuis 1063, hérite du duché de Normandie. Son frère cadet Guillaume le Roux (1060-1100) devient roi d'Angleterre et le troisième Henri Beauclerc (1068-1135) ne reçoit que de l'argent. Comme on peut s'en douter, l'aîné, Robert, conteste le royaume d'Angleterre à son cadet. Il obtient le soutien de son suzerain le roi des Francs Philippe. Lors de cette guerre, le comte d'Anjou, Foulque le Réchin (le revêche), vassal de Philippe, prend fait et cause pour le duc de Normandie. Il marchande son soutien et obtient du comte d'Evreux (féal du duc de Normandie) son mariage en 1089 avec la jolie Bertrade de Montfort.

Bertrade, née en 1070, est la fille de Simon Ier de Montfort l'Amaury et d'Agnès d'Évreux. À la mort de ses parents, elle est confiée à son oncle Guillaume, le comte d'Évreux. Par les liens de vassalités et pour possession d'une terre, ce dernier accepte de marier sa nièce au comte Foulque le Réchin. Il a déjà été marié quatre fois et, au regard de l'Église, il n'est pas vraiment divorcé lorsqu'il épouse Bertrade. La jeune femme lui donne un fils, Foulque le jeune, en 1092. De passage à Tours, le roi Philippe rencontre Foulque et sa jeune épouse. Il est dit que celle-ci fait appel au roi pour fuir son mari. Philippe, preux chevalier, organise l'évasion de la jeune femme. Ainsi commence une belle histoire d'amour.

Nombre de chroniqueurs, souvent clercs d'abbaye, considèrent la femme soit comme une sainte à l'image de la Vierge Marie soit comme un suppôt du diable à l'image d'Ève la Tentatrice. Bertrade de Montfort épousant le roi Philippe ne peut qu'être Ève, le mal incarné. Comme nous l'avons évoqué précédemment, Philippe n'est pas en très bons termes avec les « inquisiteurs » réformistes de l'Église. Ceux-ci vont tirer profit de ce remariage pour l'excommunier et même, un temps, jeter l'interdit{20} sur le royaume.

Celui qui va se charger de la triste besogne est saint Yves, l'évêque de Chartres. Il ne s'agit pas ici de juger le théologien et encore moins l'évêque, mais remarquons qu'il s'est acharné sur Bertrade et Philippe avec une belle constance.

La réforme grégorienne sévit dans le royaume de Philippe sous les ordres d'Hugues de Die (voir chapitre précédent). L'évêque de Chartres, Godefroi est démis, par lui, pour simonie. Il fait appel à Rome, et le pape Grégoire VII le relève de sa déchéance. Convoqué par Urbain II (pape de 1088 à 1099), Godefroi est déchu définitivement. La tendance réformiste impose l'élection d'Yves, abbé des chanoines de Saint-Quentin, à l'évêché de Chartres.

Il semble que le roi Philippe n'ait fait aucune objection à cette nomination puisque dans sa lettre (no 8), à l'archevêque Richer, Yves écrit : « Ayant été élu par le clergé de cette église et forcé d'en recevoir l'investiture du roi, j'ai refusé de l'accepter jusqu'à ce que je fusse assuré de la déposition de Godefroi et de la volonté du pape. » Pourtant, avec cette « élection » se pose le délicat problème de la réorganisation autoritaire de l'Église de France. Traditionnellement, l'archevêque de la province intronise le nouvel évêque et lui remet la crosse et l'anneau. Mais l'archevêque Richer de Sens, métropolitain de la région, ajourne la consécration épiscopale d'Yves, considérant que cette « élection » n'est pas canonique au motif que la déposition de Godefroi n'a pas respecté la hiérarchie épiscopale et a donc été faite illégalement. Devant le refus de son supérieur, Yves part à Rome. Il y reçoit directement des mains du pape, Urbain II, la crosse et l'anneau de sa dignité épiscopale.

Malgré cela Richer refuse toujours de le reconnaître comme son suffragant. Ce n'est pas à Rome que l'on nomme les évêques de la Francia Occidentalis ! Yves tente de se justifier et lui écrit : « Est-ce avoir soin de votre réputation que de donner encore le nom d'évêque à un bouc dont les adultères, les débauches, les duperies, les parjures sont connus de presque toute l'église latine, à un coupable condamné par le Saint-Siège qui a déposé lui-même son anneau et son bâton pastoral. »

En 1091, l'archevêque Richer accepte de réunir un concile provincial pour tenter de régler le problème. Yves se dit prêt à se trouver à Étampes si on lui donne un sauf-conduit et si le vicomte de Chartres (Hugues de Puiset) s'y trouve de la part du roi pour y répondre et dire ce qu'on a contre lui, « sans préjudice de l'autorité du Saint-Siège » (lettre no 8). Prudent, il réclame ce sauf-conduit, car plusieurs amis de l'ancien évêque sont puissants. Ainsi l'oncle de l'ex-évêque, Geoffroy de Boulogne, évêque de Paris, chancelier du roi Philippe, n'accepte pas son « élection » à la place de son neveu. C'est peut-être là qu'il faut situer la naissance de l'opposition d'Yves de Chartres au roi. Yves, bien connu par Philippe lorsqu'il était abbé des moines de Saint-Quentin, envisageait-il un soutien plus actif de la part du souverain qui ne s'était pas opposé à sa nomination ? Le roi a-t-il volontairement pris le parti de son chancelier ?

Au concile d'Étampes, Richer, entouré des évêques de Paris, Meaux et Troyes, accuse Yves d'offense à la Majesté Royale (crime de lèse-majesté) seule habilitée à confier l'évêché (fief féodal) et d'atteinte à la dignité de l'archevêque, seul habilité à remettre la crosse et l'anneau.

En 1092, le roi Philippe prend la décision de se remarier avec la jeune Bertrade. Il convoque ses ecclésiastiques à la cour pour l'assister lors de la cérémonie. Yves entre en opposition à la volonté royale. Il écrit aux autres évêques et au roi lui-même (15e lettre) : « J'écris à Votre Sérénité ce que je lui ai dit de vive voix. Je ne veux, ni ne puis, assister à la célébration de votre mariage [...] Je voudrais auparavant qu'un concile général ait déclaré que votre divorce a été légitime et qu'il vous est permis de contracter mariage avec celle que vous voulez épouser. » Il semble, là, qu'Yves de Chartres ne relève pas le cousinage direct du roi et de son ex-femme, mais simplement que Philippe a répudié Berthe sans demander l'avis de l'Église. Le roi est remarié par son chancelier l'évêque de Senlis en présence de l'archevêque de Rouen et de l'évêque d'Évreux.

Informé des démêlés de son évêque de Chartres et du remariage du roi le pape renomme l'archevêque de Lyon Hugues de Die légat pour enquêter sur cette affaire. Yves lui écrit immédiatement : « Ceux qui se portent bien n'ont pas besoin de médecin, mais ceux-là seulement qui sont malades. Il s'est élevé un nouvel Achab dans le royaume d'Italie et une nouvelle Jézabel dans celui des Francs. Mais Élie ne peut pas dire qu'il soit demeuré seul, Dieu s'est réservé sept mille hommes qui n'ont pas fléchi le genou devant Baal. Hérodiade danse devant Hérode, elle demande et peut obtenir la tête de Jean Baptiste, mais celui-ci doit dire cependant Il ne vous est pas permis de répudier votre femme sans motif [...] Plus les méchants s'élèvent contre l'Église, plus il faut montrer de courage pour la défendre et pour en relever les ruines. Ce n'est point pour vous instruire que je vous parle ainsi, mais seulement pour engager Votre Paternité à remettre fortement la main à la charrue pour arracher les épines du champ du Seigneur. »

Philippe Ier demande au grand maître de sa Maison d'écrire à l'évêque pour tenter de l'amadouer. Yves répond (23e lettre) : « Je vous remercie de la peine que vous prenez pour faire ma paix avec le roi. Mais cette paix ne sera solide que s'il ne persiste pas dans le péché. J'attendrai donc encore quelque temps pour voir s'il ne changera pas. Tout se dispose pour casser son mariage et l'obliger à se séparer de sa nouvelle épouse. J'ai vu des lettres écrites par le pape Urbain aux archevêques et aux évêques. Elles ont pour but de ramener le roi à la raison et de le corriger par l'application des canons (excommunication) s'il refuse de revenir à résipiscence. »

Devant une telle attitude, le roi Philippe convoque son féal (Yves de Chartres) et ses hommes d'armes à l'ost royal. Comme feudataire, l'évêque ne peut s'abstenir sans désobéir aux lois de la féodalité. L'évêque écrit une lettre au roi dans laquelle il s'excuse de ne pouvoir se rendre à Pontoise, premièrement parce que le pape Urbain a défendu au roi de demeurer avec Bertrade sous peine d'excommunication : « Je verrai des choses dont je serai obligé d'en avertir le Saint-Siège. » Deuxièmement parce qu'il affirme avoir excommunié ses soldats et troisièmement : « De plus, Votre Sérénité sait bien qu'il n'y a pas de sûreté pour moi à la cour. Je crains tout de la colère du sexe trop infidèle à ses amis pour être disposé à bien traiter ceux qu'il regarde comme ses ennemis. »

Philippe, considérant que l'évêque a rompu le lien féodal, prononce la commise, le déféode{21} et le déclare félon. Juridiquement il dépose Yves de son fief : l'évêché de Chartres. Le vicomte de Chartes, Hugues de Puiset, en profite pour le ravager, réduisant l'évêque à la mendicité. Puis le roi convoque à nouveau l'évêque devant les archevêques, pour y être jugé. Comme à son habitude, Yves, qui réclame sans cesse qu'on lui dise ses torts, refuse de se rendre à la convocation. Dans un courrier au roi (22e lettre) il reconnaît « qu'ayant été élevé par ce Prince à l'épiscopat il lui doit, après Dieu, l'hommage, le respect et l'obéissance, mais qu'ayant eu le malheur de l'offenser par des avis salutaires qu'il lui avait donnés, comme un bon et fidèle serviteur, il a été déféodé et ses biens pillés par ses ennemis. » C'est pourquoi il le prie de l'excuser de ce qu'il ne se rend pas à la cour et de lui donner quelque temps pour respirer, pour rétablir ses affaires et qu'enfin il est prêt à répondre à ses accusateurs « quand il saura les choses dont on l'accuse et qu'il se défendra dans l'Église si ce sont des crimes ecclésiastiques ou dans le conseil du roi si ce sont des crimes d'État dont il est accusé ».

Sur ordre du roi, Hugues Ier de Puiset, vicomte de Chartres, s'empare de l'évêque félon et le jette au cachot. Le pape Urbain II somme les évêques du royaume de Philippe de mettre fin au scandale de son remariage et de délivrer Yves de Chartres (1093).

Le roi, par mesure de clémence et de bonne foi, fait délivrer le prélat qui, quasi immédiatement, fulmine l'excommunication de son geôlier Hugues de Puiset. Parallèlement, le roi Philippe envoie une délégation auprès du pape Urbain II pour lui demander sa clémence et en même temps lui faire comprendre que le clergé des Gaules peut prendre le parti de son opposant Clément III (l'anti pape 1080-1100, Wibert de Ravenne) qui vient d'être élu et confirmé par l'empereur du Saint-Empire romain germanique Henri IV. On se doute que la menace, à peine voilée, du roi des Francs de rejoindre le schisme impérial n'est pas du goût d'Urbain II. Pourtant, il fait répondre qu'il suffit au roi Philippe de faire annuler son premier mariage par un concile pour que tout rentre dans l'ordre.

De fait Philippe organise un concile à Reims placé sous la présidence de l'archevêque de Reims, Renaud du Bellay, à qui le pape a confié le délicat problème de ce remariage en lieu et place du légat Hugues de Die jugé bien trop intransigeant. Le concile s'ouvre le 17 septembre 1094. En présence des prélats du royaume, l'archevêque de Sens, les évêques de Paris, Meaux, Soissons, Noyon, Senlis, d'Arras et de bien d'autres, le concile fait remarquer que le décès de la reine Berthe, le 30 juillet 1093 au château de Montreuil-sur-Mer, met fin juridiquement à la polémique sur sa répudiation par le roi Philippe. En second lieu, l'assemblée décide de poursuivre Yves de Chartres pour ses manquements à la fidélité qu'il doit au roi. L'évêque, dans plusieurs lettres, refuse de comparaître devant ses pairs : « Que le seigneur roi fasse contre moi tout ce qu'il pourra, tout ce qu'il voudra. Qu'il m'enferme, me chasse ou me proscrive, je suis décidé, avec le secours de la grâce, à tout souffrir pour la loi de mon Dieu, plutôt que de consentir à son péché, car en me faisant complice j'encourrais les mêmes peines que lui ! »

La tendance réformiste-grégorienne, réfugiée hors du royaume, contre-attaque en rassemblant un concile le 16 octobre à Autun sous la présidence d'Hugues de Die. Ce concile renouvelle les excommunications contre l'empereur Henri IV et son pape Clément III, contre les évêques simoniaques et les nicolaïtes et fulmine l'excommunication du roi Philippe et de sa femme Bertrade. Le pape Urbain édite la bulle d'excommunication (1094) du roi Philippe comme « incestueux, bigame et adultère ». Le roi fait appel au pape de cette décision. Ce dernier accepte d'étudier le problème lors du concile de Plaisance en Italie.

Depuis des générations, des pèlerins partent visiter les Lieux Saints en terre de Palestine. Constantinople et ses basileus subissent les attaques du monde arabe qui s'empare de Jérusalem. Au xe siècle, un mouvement de reconquête chrétienne est en route et Antioche et la Syrie sont libérés... Mais l'arrivée des Turco-Mongols (Seldjoukides) dans cette partie du monde va changer la donne. En 1071, l'empereur romain d'Orient Diogène est vaincu à la bataille de Mantzikert, le turc Alp Arslan s'installe en Anatolie. Puis, en 1078, les califes abbassides (sunnites) reprennent Jérusalem aux califes fatimides (chiites) avec l'aide des Seldjoukides. Immédiatement, les pèlerinages chrétiens sont rendus difficiles dans la Ville Sainte.

Un homme part visiter les Lieux Saints vers 1093. Sur place, il rencontre Siméon, le patriarche de Jérusalem, qui lui conte la mauvaise vie que lui font les Turcs et les Abbassides depuis qu'ils occupent la ville. Il lui parle aussi de l'Empire romain d'Orient qui a perdu en moins d'un siècle la moitié de ses possessions et est bien dans l'incapacité de libérer la Palestine. Devant l'abattement de Siméon, Pierre l'Ermite (1053-1115) s'engage à convaincre l'Occident de défendre les chrétiens d'Orient.

Le pape Urbain II, qui vint de recevoir les envoyés d'Alexis Comnène (empereur byzantin de 1081 à 1118), accepte de joindre la demande de secours des chrétiens d'Orient aux autres propositions qu'il doit annoncer au grand concile de Plaisance pour le 1er mars 1095. En attendant, « les fous de Dieu » parcourent les routes d'Italie et celles du royaume des Francs pour exhorter à la croisade. Ils racontent la misère des chrétiens de Jérusalem, l'humiliation que subissent les pèlerins et la profanation des Lieux Saints. Sans tarder, un grand mouvement se dessine. L'Occident chrétien se mobilise et lorsqu'arrive le grand rassemblement de Plaisance en Italie, ce n'est plus un concile de prélats mitrés, mais une foule immense qui entoure le pape Urbain II. À l'origine, ce n'est qu'un simple concile pour renouveler les excommunications contre l'empereur Henri IV, son pape Clément III et ses prélats schismatiques, mais aussi pour étudier l'excommunication de Philippe roi des Francs et de son clergé simoniaque et servile.

Les prédicateurs ont tellement enflammé les chrétiens que lorsque les ambassadeurs d'Alexis Comnène exposent les malheurs de l'Empire romain d'Orient, l'affaire est presque conclue. Mais, pour le pape Urbain ce n'est pas là sa grande affaire (plusieurs lettres le prouvent). Son problème est purement occidental : la soumission des pouvoirs temporels à son autorité spirituelle. Il décide de convoquer, pour novembre, un nouveau concile en terre de souveraineté franque, mais hors des domaines de Philippe, toujours pour renouveler ses excommunications, mais également pour réorganiser et réaffirmer les réformes. D'août 1095 à août 1096, le pape Urbain II parcourt presque tout le sud de la Loire et consacre de nombreux bâtiments, églises, cathédrales, etc., fulmine plusieurs excommunications de prélats et impose ses directives.

Pour le grand concile, à Clermont, la rumeur d'une croisade a tellement enflé que pas moins de treize archevêques, deux cent vingt évêques, plusieurs milliers de chevaliers et une foule immense sont rassemblés dans le froid de novembre des monts d'Auvergne. Urbain II, en véritable César de l'Occident chrétien, ne mâche pas ses mots pour appeler le peuple chrétien à libérer les Lieux Saints. « Guerriers qui m'écoutez, vous qui cherchez sans cesse de vains prétextes de guerre, réjouissez-vous, car voici une guerre légitime. Voici le moment d'expier tant de violences commises au sein de la paix, tant de victoires souillées par l'injustice. Vous qui avez si souvent été la terreur de vos concitoyens et qui pour un vil salaire avez vendu vos bras aux fureurs d'autrui, prenez aujourd'hui le glaive des Macchabées et courez à la défense de la maison d'Israël, de la vigne du Seigneur des armées. »

Le roi Philippe et la reine Bertrade ne sont pas présents à Clermont. Urbain II confirme l'excommunication du couple et pour faire pression sur le roi jette l'interdit sur le royaume de France. Nous n'avons pas le texte de cette excommunication.

Au printemps suivant, le pape, de passage à Tours, apprend que nombre d'évêques du royaume de Philippe se préparent à lever son excommunication du couple royal. Urbain II écrit à l'archevêque Richer de Sens : « On nous a rapporté que plusieurs de vos confrères ont eu la hardiesse de dire qu'ils continueraient, comme par le passé, à communiquer avec le roi et même qu'ils lèveraient l'excommunication portée contre lui, bien qu'il ne soit pas séparé de sa femme qui est cause de la sentence dont il a été frappé. Ceux qui parlent ainsi ne connaissent pas les canons ou ne craignent point de les violer. Car c'est une loi incontestée et confirmée par l'usage, que celui qui a été excommunié par un évêque ne puisse être absous par un autre. Les métropolitains eux-mêmes ne peuvent délier ce que leurs suffragants ont lié. Comment donc se vanter d'annuler les sentences portées par le siège apostolique ? Il est parfaitement clair que non seulement les évêques, mais les primats, mais les patriarches eux-mêmes sont soumis au Siège de droit divin », et il ajoute : « Il est certain, d'après l'évangile et les canons, que vous n'avez pas le pouvoir d'absoudre celui que nous avons condamné. Or nous déclarons de nouveau que notre fils le roi des Francs sera excommunié jusqu'à ce qu'il nous ait obéi et si quelqu'un veut abuser de son pouvoir pour tenter de l'absoudre, nous ordonnons qu'il soit privé de ce pouvoir. »

En juillet 1096, le pape est à Nîmes pour consacrer la nouvelle cathédrale. Le 6 ou 7 juillet, il reçoit le roi Philippe qui lui assure qu'il va se séparer de Bertrade. Le pape l'accueille en grâce contre la promesse qu'il cesse de la traiter comme sa femme.
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